
Agir contre les SLAPP, une urgence dÃ©mocratique

Description

Ces procÃ©dures judiciaires Ã  rÃ©pÃ©tition bloquent les enquÃªtes dans le seul but de rÃ©duire 
au silence les journalistes, elles constituent des atteintes au droit dâ€™informer. Au sein de 
lâ€™Union europÃ©enne, ces harcÃ¨lements judiciaires sont en constante augmentation. En France, 
lâ€™industrie agro-alimentaire bretonne sâ€™attaque ainsi au travail dâ€™une journaliste.

SLAPP, acronyme deÂ Â«Â strategic lawsuits against public participationÂ Â»Â â€“ poursuites
stratÃ©giques contre la mobilisation publique â€“ traduit par lâ€™expressionÂ Â«Â procÃ©dures-
bÃ¢illonsÂ Â», dÃ©signeÂ cette mÃ©thode pour faire taire les journalistes, les lanceurs dâ€™alerte, les
ONG, toute personne critiquant un systÃ¨me, consistant Ã  les intimider et Ã  les dÃ©courager en
enchaÃ®nant les procÃ¨s Ã  leur encontre,Â lâ€™accumulation des frais de justice gÃ©nÃ©rÃ©s les
forÃ§ant Ã  renoncer. Le concept de SLAPP a Ã©tÃ© dÃ©veloppÃ© dans les annÃ©es 1980 par deux
chercheurs Ã  lâ€™universitÃ© de Denver, George W. Pring et Penelope Canan. MenÃ©es par des
personnes influentes, les SLAPP constituent aujourdâ€™hui une menace grandissante pour la libertÃ©
dâ€™expression.

La journaliste DaphnÃ© Caruana Galizia, assassinÃ©e Ã Â Malte en octobre 2017, Ã©tait poursuivie dans
quarante-septÂ affaires, en diffamation, au civil et au pÃ©nal.Â Certains de ces procÃ¨s ont ensuite
Ã©tÃ© reportÃ©s sur sa famille (voirÂ La remÂ nÂ°46-47, p.60). Deux ans plus tard, en septembre 2019,
le blogueur Manuel Delia, coauteur avec les journalistes Carlo Bonini et John Sweeney du livreÂ Murder on 
the Malta Express : Who Killed Daphne Caruana Galizia ?Â recevait une lettreÂ Â«Â privÃ©e et
confidentielleÂ Â»Â du cabinet dâ€™avocats Carter Ruck, au nom du gouvernement maltais, mandatÃ©
notamment par lâ€™ancien Premier ministre Joseph Muscat.

De nombreuses organisations non gouvernementales internationales, dont Reporters sans frontiÃ¨res (RSF),
dÃ©noncent la propagation des SLAPP au sein de lâ€™Union europÃ©enne. Le phÃ©nomÃ¨ne nâ€™est
pas nouveau mais il sâ€™amplifie. En France, les filiales du groupe BollorÃ©, Socfin et Socapalm,
propriÃ©taires de plantations de palmiers Ã  huile, ont poursuivi en diffamation en 2018 les deux ONG
Sherpa et ReAct et trois titres de presseÂ Mediapart,Â Lâ€™ObsÂ etÂ Le Point, Ã  la suite de la
publication dâ€™accusations dâ€™accapaÂrement des terres de villageois et dâ€™agriculteurs au
Cameroun. Il arrive que la procÃ©dure se retourne contre ceux qui lâ€™initient : la Cour dâ€™appel de
Paris a ainsi condamnÃ© la sociÃ©tÃ© BollorÃ© SA, en mars 2019, Ã  verserÂ 10 000Â euros de
dommages-intÃ©rÃªts Ã  France TÃ©lÃ©visions pour procÃ©dure abusive, la sociÃ©tÃ© ayant
poursuivi le diffuseur en raison dâ€™un reportage sur ses activitÃ©s en Afrique. Le groupe Apple avait,
quant Ã  lui, intentÃ© un procÃ¨s, perdu Ã©galement, visant lâ€™Association pour la taxation des
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transactions financiÃ¨res et lâ€™action citoyenne (Attac), qui avait organisÃ© unÂ sit-inÂ pacifique dans
lâ€™un de ses magasins parisiens en dÃ©cembre 2017, outre plusieurs manifestations pour dÃ©noncer les
pratiques dâ€™Ã©vasion fiscale du gÃ©ant amÃ©ricain.

Afin de recenser les alertes aux procÃ©dures judiciaires infondÃ©es ou abusives, la Plateforme du Conseil
de lâ€™Europe pour renforcer la protection du journalisme et la sÃ©curitÃ© des journalistes a Ã©tÃ©
lancÃ©e en avril 2015,Â en collaboration avec cinq organisations de journalistes et de dÃ©fense de la
libertÃ© dâ€™expression (FÃ©dÃ©ration europÃ©enne des Journalistes, FÃ©dÃ©ration Internationale
des Journalistes, Association des Journalistes europÃ©ens, Article 19, Reporters sans frontiÃ¨res). Ainsi, en
aoÃ»t et septembre 2020, en SlovÃ©nie, les journalistes Primoz Cirman, Vesna Vukovic et Tomaz Modic,
du site dâ€™inforÂmations en ligne Necenzurirano, sont visÃ©s par trente-neuf actions pÃ©nales en
diffamation Ã  la suite de leurs articles sur les opÃ©rations financiÃ¨res dâ€™un expert comptable,
notamment un prÃªt controversÃ© accordÃ© au parti du Premier ministre. Ou encore, parmi les nombreux
journalistes visÃ©s par des SLAPP en Italie, la journaliste Federica Angeli, victime de menaces, compte
plus de cent vingt poursuites judiciaires en raison de ses enquÃªtes sur la mafia.

En Croatie, les journalistes dÃ©noncent une vÃ©ritableÂ Â«Â censure lÃ©galeÂ Â»Â avec plus deÂ 1
100Â poursuites judiciaires contre la presse en 2019, pour prÃ©judices moraux, diligentÃ©es par des
responsables politiques, des personnalitÃ©s publiques ou des entreprises. En Belgique, la mÃªme annÃ©e,
Ã  la suite de leur enquÃªte sur une affaire de corruption prÃ©sumÃ©e, les journalistes dâ€™investigation
David Leloup et Tom Cochez sont mis en cause dans plusieurs plaintes infondÃ©es, dÃ©posÃ©es par des
acteurs liÃ©s au milieu politique et financier liÃ©geois.

Au Royaume-Uni, le travail dâ€™investigation de Carole Cadwalladr pour leÂ GuardianÂ est entravÃ© en
2019 par les poursuites en diffamation la visant, Ã  lâ€™initiative de lâ€™homme dâ€™affaires
britannique Arron Banks dont elle a rÃ©vÃ©lÃ© les liens avec le gouvernement russe dans le cadre du
financement de la campagne Leave.EU.

Faisant lâ€™objet dâ€™une alerte sur la plateforme du Conseil de lâ€™Europe en octobre 2020,Â câ€™est
la seconde fois que la journaliste indÃ©pendante franÃ§aise InÃ¨s LÃ©raud est poursuivie pour
diffamation par un industriel breton de lâ€™agro-alimentaire.Â La premiÃ¨re fois, ce fut Ã  la suite de son
enquÃªteÂ Les algues vertes â€“ lâ€™histoire interdite, un album de bande dessinÃ©e vendu Ã  plus
deÂ 90 000Â exemplaires depuis sa sortie en 2019, qui dÃ©nonce la prolifÃ©ration des algues toxiques Ã 
lâ€™origine de plusieurs dÃ©cÃ¨s, consÃ©quence directe des effluents dâ€™Ã©levage et des pesticides
utilisÃ©s par lâ€™industrie agroaliÂmentaire. Le second procÃ¨s en diffamation est intentÃ© par Jean
ChÃ©ritel, PDG du groupe du mÃªme nom, en rÃ©action Ã  son enquÃªte, publiÃ©e dans BastaMag en
mars 2019, dÃ©crivant les pratiques illÃ©gales du grossiste breton en fruits et lÃ©gumes ayant conduit Ã 
sa condamnation en 2018 pour lâ€™emploi illÃ©gal de travailleurs bulgares et en 2019 pour tromperie sur
lâ€™origine des produits. Le 22 janvier 2021, le groupe ChÃ©ritel a abandonnÃ© les poursuites en
diffamation. La journaliste explique nÃ©anmoins que prÃ©parer sa dÃ©fense prend des mois. Une autre
journaliste, Morgan Large, de Radio Kreiz Breizh, qui enquÃªte depuis vingt ans sur ce mÃªme secteur agro-
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industriel breton, est, quant Ã  elle, victime de multiples malveillances â€“ la derniÃ¨re en date Ã©tant le
dÃ©bouÂlonnage dâ€™une roue arriÃ¨re de sa voiture en mars 2021 â€“, au point que RSF et plusieurs
syndicats de journalistes ont demandÃ© une protection judiciaire pour cette femme de 49 ans, qui leur a
Ã©tÃ© refusÃ©e par le ministÃ¨re de lâ€™IntÃ©rieur en mai 2021.

Â«Â Ce sont plus gÃ©nÃ©ralement ceux ayant un rÃ´le de vigilance et de dÃ©fense des intÃ©rÃªts du 
public qui sont visÃ©s,Â selon Dunja Mijatovic, commissaire aux droits de lâ€™homme du Conseil de
lâ€™Europe.Â Militants, ONG, universitaires, dÃ©fenseurs des droits de lâ€™homme : tous ceux qui 
sâ€™expriment dans lâ€™intÃ©rÃªt public et demandent des comptes aux puissants risquent de devenir la 
cible de SLAPP.Â Â»Â Ces manÅ“uvres judicaires, toujours coÃ»teuses et chronophages, servent avant tout
Ã  faire perdre du temps et de lâ€™Ã©nergie aux adversaires, explique Dunja Mijatovic, avec un rapport de
force immanquablement inÃ©gal puisquâ€™elles opposent des individus Ã  des entreprises ou des
personnes influentes. Elle fait aussi remarquer que les SLAPP touchent particuliÃ¨rement les actions ayant
trait Ã  la protection de lâ€™environnement, Ã  la protection des consommateurs, Ã  la prÃ©vention de la
criminalitÃ© ou Ã  la lutte contre la corruption.Â Â«Â Un cas typique est celui dâ€™une grande entreprise 
qui intente un procÃ¨s Ã  des journalistes ou Ã  des militants qui ont rÃ©vÃ©lÃ© une 
catastropheÂ Ã©cologique. La France en est un bon exempleÂ Â»,Â ajoute Dunja Mijatovic en rappelant la
vingtaine de procÃ©dures judiciaires engagÃ©es par le groupe BollorÃ© au sujet des plantations de
palmiers Ã  huile dont il est propriÃ©taire.

ConsidÃ©rant que les SLAPP entravent non seulement lâ€™exercice de la libertÃ© dâ€™expression, mais
Ã©galement lâ€™exercice dâ€™autres libertÃ©s fondamentales, comme la libertÃ© de rÃ©union et
dâ€™association ou encore le travail des dÃ©fenseurs des droits de lâ€™homme, la commissaire Dunja
Mijatovic propose, afin de lutter contre ces poursuites qui s’apparentent Ã  des stratagÃ¨mes, trois solutions
: la possibilitÃ© de rejeter dans les meilleurs dÃ©lais ces recours abusifs, avec la coopÃ©ration des juges
et des procureurs ; la sanction des abus, en attribuant Ã  lâ€™auteur du recours le coÃ»t de la procÃ©dure ;
enfin, lâ€™octroi dâ€™une aide aux personnes soumises Ã  cette pression judiciaire.

En juin 2020, 119 ONG â€“ parmi lesquelles Article 19, Electronic Frontier Foundation, RSF, la
FÃ©dÃ©ration europÃ©enne des journalistes, The Daphne Caruana Galizia Foundation â€“ ont publiÃ©
une tribune rappelant le rÃ´le important de surveillance jouÃ© par les victimes, journalistes, activistes,
associations informelles, universitaires, syndicats, organisations de mÃ©dias et organisations de la
sociÃ©tÃ© civile.Â Alors quâ€™aucun Ã‰tat membre de lâ€™Union europÃ©enne ne dispose dâ€™une
lÃ©gislation anti-SLAPP,Â contrairement aux Ã‰tats-Unis, au Canada et Ã  lâ€™Australie, les ONG
rÃ©clament lâ€™adoption dâ€™une directive introduisant des sanctions exemplaires contre les auteurs et
des garanties pour les victimes, ainsi que la rÃ©vision des rÃ¨glements Bruxelles 1 et Rome 2 afin
dâ€™interdireÂ leÂ Â«Â tourisme judiciaireÂ Â»Â (forum shopping) dans les procÃ¨s en diffamation.

Dans une communication de dÃ©cembre 2020 relative Ã  son plan dâ€™action pour la dÃ©mocratie
europÃ©enne, la Commission europÃ©enne sâ€™est engagÃ©e Ã  prÃ©senter avant la fin 2021 une
initiative visant Ã  protÃ©ger les journalistes et la sociÃ©tÃ© civile contre les SLAPP. Les juges devraient
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Ã©galement Ãªtre formÃ©s spÃ©cialement pour repÃ©rer les poursuites abusives et y remÃ©dier.Â La
question duÂ Â«Â tourisme judiciaireÂ Â»Â sera examinÃ©e, dâ€™ici 2022, dans le cadre de
lâ€™Ã©valuation des rÃ¨glements Bruxelles 1 et Rome 2. En mai 2021, les eurodÃ©putÃ©s avaient
appelÃ©, quant Ã  eux, Ã  lâ€™adoption dâ€™un cadre juridique europÃ©en au caractÃ¨re contraignant.

Une nouvelle plateforme baptisÃ©e Case, pour Coalition Against Slapps in Europe, a Ã©tÃ© lancÃ©e par
une trentaine dâ€™ONG en mars 2021. Lâ€™objectif est de fournir les moyens de dÃ©fense et les
informations nÃ©cessaires aux journalistes et aux lanceurs dâ€™alerte subissant une SLAPP, notamment
une cartographie europÃ©enne des services juridiques et des avocats spÃ©cialisÃ©s. Case entend
Ã©galement Ãªtre lobbyiste auprÃ¨s des dÃ©cideurs politiques. Ã€ lâ€™occasion de lâ€™inauguration de
la plateforme, Andrew Caruana Galizia a rappelÃ© le temps passÃ© chaque semaine au tribunal par sa
mÃ¨re journaliste assassinÃ©e, ses comptes bancaires bloquÃ©s et les millions dâ€™euros de dommages
et intÃ©rÃªts potentiels Ã  payer.Â Â«Â La triste rÃ©alitÃ© est quâ€™elle aurait Ã©tÃ© totalement 
Ã©crasÃ©e financiÃ¨rementÂ Â», conclut-il.
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